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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. La Géorgie est un petit pays à revenu moyen de 4,5 millions d'habitants, stratégiquement situé dans le Caucase du Sud.  En 2008, son revenu par habitant a été estimé à 2 900 dollars EU, soit le triple de ce qu'il était au début de la période considérée, en 2003, lorsqu'elle a retrouvé une croissance soutenue après de nombreuses années de déclin économique.  Après l'indépendance en 1991, l'économie géorgienne s'est effondrée suite à la guerre civile et à la perte de l'accès préférentiel aux marchés de l'ex‑Union soviétique, la production chutant de 70% et les exportations de 90%, le pire des déclins enregistrés par une économie en transition.

2. Depuis 2003, les politiques économiques ont connu un succès considérable, misant sur le secteur privé pour mener la croissance, dans un environnement caractérisé par la libéralisation du commerce, de l'investissement et de l'activité économique.  D'après la Banque mondiale, la Géorgie a l'une des économies dont le processus de réforme est le plus rapide au monde.  Jusqu'au conflit armé d'août 2008 avec la Russie, l'économie a enregistré une croissance solide, le PIB réel augmentant de près de 10% par an en moyenne.  Les facteurs de cette forte croissance ont été l'augmentation substantielle du ratio recettes fiscales/PIB, un environnement économique en rapide amélioration et un afflux croissant d'investissements étrangers directs (IED), lesquels ont plus que doublé, passant de 8,4% du PIB en 2003 à environ 17,2% en 2007.  Les flux entrants d'IED ont fortement augmenté tout d'abord en raison de la construction d'oléoducs et de gazoducs et, à partir de 2005, les investissements ont afflué dans l'infrastructure, la construction, la vente au détail et l'immobilier, ce qui a entraîné une explosion de la demande intérieure de matériaux de construction, de produits alimentaires et de produits de consommation, mais la production intérieure de ces intrants n'a pas suivi.

3. La croissance économique rapide depuis 2003 ne s'est pas accompagnée d'une croissance de la part des exportations dans le PIB.  La part des exportations est restée plutôt faible à environ 20%, soit moins de la moitié de celle des importations (49% en 2008), en partie du fait des investissements relativement limités dans l'agroalimentaire et la production manufacturière pour l'exportation.  Bien que la structure des exportations géorgiennes se soit quelque peu diversifiée, elle reste dominée par des produits traditionnels tels que les métaux communs, les aliments préparés, les produits minéraux, les produits chimiques, les machines et le ciment.  De plus, la croissance économique récente s'est faite largement sans création nette d'emplois, car les emplois de qualité créés dans le secteur privé ont tout juste compensé les suppressions d'emplois résultant des réformes du secteur public.  Le taux de chômage a augmenté de 12,6% en 2002 à 16,5% en 2008.  La pauvreté sévit encore et a été estimée à 22,1% en 2008, la plupart des personnes démunies se situant dans les régions rurales où une agriculture de subsistance à faible productivité reste la principale source de revenu.

4. En 2008, l'économie a été frappée coup sur coup, en août, par le conflit armé de courte durée mais désastreux avec la Fédération de Russie et, en septembre, par la crise financière mondiale qui a entraîné un effondrement de la demande d'exportations, une réduction de l'IED et des envois de fonds des travailleurs, et une forte contraction du crédit bancaire.  Avec le brusque recul des entrées de capitaux et le tarissement du crédit, l'économie s'est contractée pendant la deuxième moitié de l'année et la croissance du PIB pour toute l'année n'a été que de 2,1%.  Au cours du premier trimestre de 2009, la baisse s'est poursuivie, l'économie se contractant de 5,9%.  Les dommages subis par les infrastructures suite au conflit, ainsi que la perturbation de l'activité dans plusieurs secteurs – dont la construction, le commerce et le tourisme – ont fortement freiné la croissance économique.

5. L'inflation s'est maintenue à des taux à un chiffre pendant la plus grande partie de la période considérée, mais à la fin de 2007, elle a atteint des taux à deux chiffres principalement sous l'effet de la hausse des prix de l'énergie et des produits alimentaires.  L'inflation a beaucoup ralenti en 2008 avec le recul des cours mondiaux des produits de base et la contraction de la demande intérieure suite à la politique de resserrement monétaire privilégiée par la banque centrale pour contenir les tensions inflationnistes dans la première moitié de 2008.  L'inflation en fin de période était de 5,5% pour 2008 et, d'après les autorités, son taux sur 12 mois n'était que de 2,3% à la fin de juin 2009.

6. L'important déficit des opérations courantes de la Géorgie, attribuable au niveau élevé de l'investissement intérieur par rapport à celui de l'épargne nationale, s'est aggravé en pourcentage du PIB, passant de 6,9% en 2004 à 22,8% en 2008.  Le déficit a été couvert par les excédents du compte de capital et du compte financier dus principalement aux afflux massifs d'IED.  L'évolution des opérations courantes s'est caractérisée par une croissance rapide des importations due à l'expansion de la demande intérieure, aux importations liées à l'IED et à la hausse des prix de l'énergie et des produits de base.  Le déficit du commerce des marchandises a presque doublé pendant la période considérée, passant de 16% du PIB en 2003 à 30% en 2008.  D'après les données de la balance des paiements pour la première moitié de 2009, les exportations et les importations de marchandises ont diminué de 35% et 38% respectivement (par rapport aux six premiers mois de 2008), sous l'effet de la chute des prix des produits de base ainsi que de la diminution de la demande intérieure.

2) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement

7. Au moment de son accession à l'OMC en 2000, la Géorgie avait établi la base législative nécessaire pour des marchés compétitifs en libéralisant ses régimes du commerce et de l'investissement, en libérant les prix, en abrogeant les droits exclusifs accordés à certains agents économiques, en abolissant les restrictions à la concurrence, en privatisant des entreprises d'État et en réduisant les crédits subventionnés accordés aux entreprises d'État.  Les politiques suivies durant la période considérée ont fait fond sur ces réalisations, notamment dans le domaine commercial:  réforme tarifaire, lutte contre la corruption des douanes, réforme du régime de licences commerciales, réforme réglementaire du secteur financier, et poursuite de l'adoption d'une législation commerciale conforme aux normes européennes et internationales, y compris dans le domaine des normes et des règlements techniques, de la sécurité sanitaire des aliments et de la concurrence.  Ces mesures, alliées à la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement et à la Loi sur la promotion de l'investissement par l'État, ont contribué à ouvrir l'économie et à créer un environnement commercial favorable à l'investissement étranger.
8. La formulation et l'évaluation de la politique commerciale relève de la responsabilité globale d'une commission gouvernementale dirigée par le Premier Ministre.  Le Bureau du Premier Ministre est également chargé des négociations et des questions se rapportant à l'OMC et au processus relatif à l'ALE UE‑Géorgie, principale relation commerciale bilatérale de la Géorgie.  Le commerce extérieur et les questions s'y rapportant relèvent dans une large mesure du Ministère du développement économique.  D'autres ministères et organismes compétents, notamment le Ministère de l'agriculture, le Ministère des finances (y compris l'Administration des douanes) jouent également un rôle important dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale.

9. La Géorgie a des relations commerciales sur une base NPF avec tous les Membres de l'OMC et a des accords SGP avec le Japon, le Canada, la Norvège, les États‑Unis et la Suisse.  En 2008, les privilèges du SGP+ accordés par la Turquie ont été remplacés par un ALE entre la Géorgie et la Turquie, au titre duquel les droits de douane sur les produits industriels ont été totalement éliminés mais un certain nombre de produits agricoles sont exclus par les deux parties.  En 2007, la Géorgie et les États‑Unis ont signé un Accord‑cadre sur le commerce et l'investissement et en janvier 2009, la Géorgie a signé la Charte Géorgie‑États‑Unis sur le partenariat stratégique qui, entre autres choses, actualise le traité bilatéral sur l'investissement, améliore l'accès de la Géorgie au SGP et étudie la possibilité de mise en place d'un accord de libre‑échange.
10. La Géorgie bénéficie d'un régime de libre‑échange avec les (onze autres) membres de la Communauté d'États indépendants, qui ont de tout temps été les principaux partenaires commerciaux de la Géorgie et, bien que leur part des échanges avec la Géorgie ait diminué, représentaient toujours 36% des exportations et 33% des importations en 2008.  En août 2009, la Géorgie s'est retirée de la CEI tout en maintenant son droit de rester membre de ses arrangements de libre‑échange et des accords bilatéraux avec les membres de la CEI.  En 2005 et 2006, la Russie a interdit les importations de produits agricoles, d'eau minérale et de vins géorgiens, dont elle était le principal marché.  En septembre 2006, la Russie a coupé toutes les liaisons de transport directes avec la Géorgie et a doublé le prix du gaz naturel fourni à la Géorgie.  Depuis le conflit armé d'août 2008, la Russie a consolidé sa position en Abkhazie et en Ossétie du Sud, confirmant qu'un cinquième environ du territoire douanier géorgien a été soustrait au contrôle de l'autorité centrale.

11. La Géorgie bénéficie du statut SGP+ avec les Communautés européennes, ce qui lui permet d'exporter environ 7 200 articles vers le marché des CE à des taux de droits nuls.  Auparavant, elle ne pouvait exporter que 3 300 produits sans aucun droit de douane et 6 900 produits bénéficiant de certaines préférences.  En décembre 2008, les CE ont annoncé qu'elles envisageaient de développer leurs relations avec la Géorgie (ainsi qu'avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, Moldova et l'Ukraine) dans le cadre d'un nouveau Partenariat oriental qui prévoit l'intégration progressive dans l'économie communautaire des pays désireux et à même d'assumer des engagements plus ambitieux.  Ce nouveau partenariat, fondé sur le cadre général de la Politique européenne de voisinage, qui influence fortement la politique commerciale de la Géorgie depuis 2006, envisage un rapprochement réglementaire progressif de la législation et des pratiques géorgiennes avec les acquis majeurs des CE dans le domaine de la réglementation du commerce, ainsi que la négociation d'un accord de libre‑échange approfondi et complet.  Dans de nombreux domaines, la législation géorgienne est déjà proche de celle des CE.

3) Politiques et pratiques commerciales

12. S'agissant des mesures agissant sur les importations, la Géorgie a simplifié et libéralisé ses régimes fiscal, douanier et tarifaire.  Un nouveau Code des douanes est entré en vigueur en 2007, qui visait à simplifier les procédures douanières et à harmoniser tant la législation que les procédures douanières avec le Code des douanes des Communautés européennes et la Convention de Kyoto révisée.  Le taux moyen des droits NPF appliqués est actuellement de 1,5%, contre 7,2% en 2005, ce qui en fait l'un des plus faibles au monde.  Le nombre de fourchettes tarifaires est tombé de 16 à trois (0%, 5% et 12%), avec un maximum de 12%.  Presque 86% des marchandises importées sont actuellement admises en franchise de droits, contre seulement 26% en 2005;  les produits agricoles et les matériaux de construction sont les principaux articles assujettis aux taux plus élevés.  Pour plus de 98% des lignes tarifaires les taux sont ad valorem;  183 lignes, qui englobent principalement les boissons alcooliques, à l'exclusion de la bière, sont soumises à des droits spécifiques.  La Géorgie a consolidé tous ses droits de douane.  Le taux NPF consolidé moyen est de 7,5%, ce qui ne lui laisse qu'une marge de manœuvre limitée pour relever ses droits dans le cadre des consolidations existantes;  les autorités déclarent que les taux appliqués n'ont pas été relevés au cours de la période considérée.  La majorité des lignes tarifaires visées par le taux appliqué de 12% sont consolidées à 12% (bien que le tabac soit consolidé à 30%, le taux le plus élevé).  Il n'existe pour ainsi dire pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires internationales manifestes.

13. Outre les droits de douane, les autorités géorgiennes appliquent une TVA de 18% et des droits d'accise sur les marchandises importées;  en principe, ces taxes sont appliquées de la même manière aux marchandises de production nationale et aux marchandises importées.  Les droits d'accise plus élevés sur le tabac importé sont une exception, bien que le gouvernement indique qu'il a l'intention de ramener au même niveau les taux appliqués aux produits du tabac.

14. La part des droits de douane dans les recettes fiscales globales a baissé, en termes relatifs, parallèlement à la baisse du taux effectif des droits d'importation, lequel est tombé de 32% à moins de 3% entre 1998 et 2008.  Cependant, grâce aux droits d'accise et à la TVA perçus sur les importations, les taxes touchant le commerce représentent encore une part importante (environ un tiers) des recettes fiscales totales.  Les droits d'accise sur les importations, relativement stables, se sont maintenus à environ 22% tandis que la TVA perçue sur les importations se taille désormais la part du lion dans les taxes sur les importations.  Une redevance douanière fixe s'applique également aux importations.

15. L'évaluation en douane des importations est administrée conformément au Code des douanes révisé, sur la base de la valeur c.a.f. des marchandises.  Les autorités notent que 90% de l'ensemble des marchandises (à l'exception des voitures, qui sont dédouanées selon des taux fixes) sont dédouanées sur la base de la valeur transactionnelle.  Les marchandises peuvent être d'origine non préférentielle (dans les cas où la Géorgie observe les règles de l'OMC sur la détermination du pays d'origine) ou préférentielle (dans les cas où la Géorgie fait la distinction entre les pays de la CEI, les préférences SGP et les règles d'origine au titre de l'ALE conclu avec la Turquie).  Conformément aux règles douanières révisées, l'inspection avant expédition a été supprimée.

16. La Géorgie n'applique pas de mesures contingentes et n'a pas établi de fondement législatif à cet égard.  Elle n'applique pas de restrictions quantitatives aux échanges.  Le régime de licences d'importation a été simplifié en 2005 lorsque le nombre des licences requises pour l'importation et l'exportation a été considérablement abaissé (de 14 à huit grandes catégories), les licences ne visant plus qu'à garantir la protection de la santé publique, de l'environnement et de la sécurité nationale.

17. La Géorgie a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et, en principe, envisage d'y adhérer.  La Loi de 2005 sur les marchés publics régit tous les marchés de marchandises, travaux et services financés sur le budget de l'État ou des collectivités locales passés par environ 3 500 entités contractantes.  Dans le cadre de la loi, les marchés publics, qui représentent approximativement un sixième du PIB, ont été libéralisés du fait de la suppression progressive des préférences accordées aux soumissionnaires nationaux pour promouvoir le développement des industries manufacturières et entreprises de construction nationales.  Les modifications législatives actuellement examinées par le Parlement visent à améliorer la transparence (et à réduire ainsi les pouvoirs discrétionnaires et la corruption) grâce à l'informatisation des procédures de passation des marchés.

18. Les restrictions à l'exportation sont minimes pour ce qui est des taxes perçues et des licences exigées et il n'existe pas de subventions à l'exportation ni aucune aide publique pour les exportateurs, qui n'ont pas d'autre moyen de financement que les prêts bancaires aux taux d'intérêt du marché.

19. Lors de son accession à l'OMC, la Géorgie s'est engagée à adopter un nouveau système de normes englobant des normes facultatives et des règlements techniques internationaux obligatoires pour remplacer le système soviétique de normes obligatoires.  Dans le cadre des réformes de 2005, afin de satisfaire aux prescriptions de l'OMC et d'aligner le système sur la pratique internationale, des modifications législatives ont été apportées pour, entre autres choses, faciliter le passage du système de normalisation obligatoire à un système de normalisation facultative, introduire les règlements techniques et établir un organisme de normalisation.  L'adoption de nouvelles normes nationales, fondées sur des normes internationales (principalement celles de l'ISO) et européennes, a fait des progrès considérables au cours des deux dernières années.  S'agissant des prescriptions SPS, la Géorgie a opéré d'importants changements aux plans institutionnel et législatif en passant d'une économie planifiée à une économie de marché, et bien qu'elle ait adopté un certain nombre de nouvelles lois sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la protection zoo et phytosanitaire, les normes internationales minimales de sécurité sanitaire des produits alimentaires ne sont pas encore appliquées, et le secteur manque de financement pour avoir à travers tout le pays des structures adaptées garantissant cette sécurité.  Par exemple, la Loi de 2005 sur la sécurité sanitaire et la qualité des produits alimentaires a été modifiée deux fois, ce qui a abouti à la suspension de ses articles principaux, en raison de capacités institutionnelles insuffisantes et par crainte de voir des entreprises du secteur alimentaire fermer faute de moyens financiers permettant de satisfaire aux prescriptions juridiques.

20. L'environnement commercial a subi une transformation radicale au cours des dernières années, le nombre d'activités commerciales soumises à des régimes de licence et de permis ayant diminué de plus de 80% depuis 2005, ce qui a largement contribué à attirer l'investissement étranger.  De plus, des régimes d'imposition spéciaux pour les établissements financiers internationaux, les entreprises internationales ayant leurs activités dans des zones franches industrielles et les entrepôts francs, les exonèrent de l'impôt sur les bénéfices et de l'impôt foncier.  D'importantes privatisations d'entreprises publiques ont eu lieu ces dernières années et ont rapporté à l'État plus de 1,4 milliard de dollars EU entre 2005 et 2008 de recettes, essentiellement dans les secteurs des télécommunications, de l'énergie, de la santé, et des projets immobiliers de grande envergure.  La Loi sur la concurrence a été remaniée en 2005, l'accent ayant été mis sur l'interdiction des aides et subventions de l'État, même si, selon certains observateurs, la loi ne s'applique pas suffisamment aux ententes limitant la concurrence, aux pratiques concertées, aux abus de position dominante sur le marché, aux prises de contrôle et fusions, et aux entreprises publiques.  Certains règlements antimonopole sectoriels sont mis en application par des commissions de réglementation nationales indépendantes dans des secteurs clés, dont l'énergie, l'approvisionnement en eau, les communications, les transports et les services financiers.
21. Des lois sur la propriété intellectuelle couvrent divers domaines, y compris les brevets, les marques, le droit d'auteur et les indications géographiques, mais le besoin de ressources permanentes et les contraintes de capacité semblent être les principales entraves à une mise en œuvre effective.  Il est généralement reconnu qu'il y a, dans les organismes chargés de faire respecter la loi et dans le système judiciaire, un manque de moyens pour traiter les atteintes aux DPI, ce qui n'est pas rare dans les pays de l'ancien bloc soviétique.  La police n'a pas de département spécialement consacré aux DPI et la coordination entre les différents organismes chargés de faire respecter ces droits fait défaut.  Pour l'heure, les autorités ne sont pas habilitées ex officio à faire respecter la protection des DPI, à l'exception de l'Administration des douanes pour ce qui est des objets de propriété intellectuelle inscrits au Registre des douanes.  L'absence de données fait qu'il est difficile d'estimer l'étendue du piratage et de la contrefaçon en Géorgie, bien que le gouvernement, avec le concours du PNUD, mène actuellement une étude pour mieux évaluer le volume des produits piratés et contrefaits en circulation.
4) Politiques sectorielles

22. L'économie de la Géorgie a connu un changement structurel considérable depuis l'indépendance, le PIB se répartissant alors plus ou moins également entre l'agriculture, l'industrie et les services.  La part de l'agriculture a considérablement reculé depuis pour atteindre 10,3% selon les estimations en 2008, mais le secteur demeure vital pour l'économie:  53% de la population active continue de dépendre de l'agriculture (de subsistance) et le secteur représente 18% des exportations, bien que le solde des échanges de produits agricoles et alimentaires reste négatif.  La productivité du travail agricole est à peine un dixième de celle du reste de l'économie, ce qui fait que les revenus sont faibles et que la pauvreté dans les zones rurales représente 59% de la pauvreté totale et 62% de la pauvreté extrême du pays.  Parmi les causes du déclin de l'agriculture, on peut citer:  la pénurie du crédit, qui a empêché les paysans d'acheter des semences et des engrais de qualité, et la petitesse des exploitations, qui s'oppose à des économies d'échelle et décourage la mécanisation.

23. Les politiques agricoles clés menées ces dernières années incluent la réforme agraire, la privatisation des exploitations agricoles et de l'agro‑industrie, la facilitation de l'accès au crédit, la promotion de l'investissement et l'utilisation de politiques d'ouverture des marchés.  Les importations de produits agricoles ne sont assujetties qu'à des droits de douane (de zéro, 5 ou 12%) et à des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les droits sont consolidés pour 100% des produits agricoles et la Géorgie applique des taux très bas à la plupart de ces produits – à l'exception des sucres et des confiseries, des boissons et du tabac.  Il n'y a aucun régime spécial applicable à l'exportation de produits agricoles, aucun crédit à l'exportation à part ceux offerts par les banques commerciales et aucun système de garantie du crédit à l'exportation ni de couverture d'assurance mis en place par le gouvernement.  Le pays a consolidé au taux zéro ses subventions à l'exportation des produits agricoles à l'occasion de son accession à l'OMC, et il n'accorde aucune subvention à l'exportation.

24. La Géorgie a adopté un certain nombre de lois en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires et de protection des animaux et des végétaux.  Les autorités affirment que pour ce qui est de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, les normes internationales minimales ont ainsi été satisfaites et que les pouvoirs publics sont en train d'élaborer une stratégie globale, qui est conçue en conformité avec les normes des CE.  Les difficultés qui restent à surmonter concernent notamment l'écart entre la qualité des inspections et des essais et les exigences liées aux normes internationales, l'organisation et les responsabilités des organismes d'inspection et des laboratoires, les risques découlant des maladies transmises par les aliments, sans oublier le manque d'abattoirs qui, s'agissant de la viande, nuit à la qualité sanitaire et à la production.

25. Le secteur secondaire (industrie extractive, industrie manufacturière, services d'utilité publique et construction) a représenté 21,7% du PIB en 2008 et a fourni des emplois à 10,5% de la population active totale en 2007, la productivité du travail y étant deux fois plus élevée que dans le reste de l'économie.  Les pôles les plus importants du secteur sont l'agro‑industrie et l'énergie.  Au cours de la plus grande partie de la période considérée, l'industrie manufacturière a enregistré une croissance à deux chiffres, tirée à la fois par la demande extérieure de certains produits (métaux, ciment, et engrais principalement) et par une hausse de la demande intérieure pour les préparations alimentaires, les boissons non alcooliques, les matériaux de construction et le bois d'œuvre.  Le gouvernement n'a privilégié aucun secteur dans la mise en œuvre de sa politique industrielle, laquelle, sur un plan général, vise à réduire au minimum l'intervention de l'État sur le marché et à encourager un climat favorable aux affaires par le biais de réformes économiques et institutionnelles, qui ont contribué à instaurer un climat favorable à l'investissement.  Afin de favoriser une meilleure productivité et d'accroître la compétitivité, les autorités ont mené des réformes structurelles sur plusieurs fronts, dont la libéralisation des échanges, la privatisation, les réformes des entreprises et des réglementations qui leur sont applicables et les réformes institutionnelles, et dans le domaine de la normalisation et de la réglementation du travail.

26. Durant la période considérée, la Géorgie, importatrice nette d'énergie et de combustibles, a bien progressé dans la réforme du secteur de l'énergie en faisant face à la pénurie chronique d'électricité et en remédiant à la piètre situation financière des compagnies d'électricité et de gaz.  Les marchés du gaz et de l'électricité à usage industriel ont été libéralisés en 2006 et 2008, respectivement.  Le gouvernement a achevé la privatisation des actifs dans la production et la distribution de l'énergie.  La politique énergétique a pour grands objectifs de:  diversifier les sources d'approvisionnement (ce qui inclut l'exploitation de tout le potentiel hydroélectrique national);  de libéraliser et déréglementer le marché afin d'attirer l'investissement privé compétitif;  et tirer le meilleur parti de l'atout que possède la Géorgie en tant que pays de transit pour l'énergie.  Il est capital que la Géorgie évolue vers plus d'indépendance énergétique étant donné que ses importations de produits énergétiques (pétrole et gaz en particulier) ont représenté près d'un cinquième du coût annuel total des importations au cours de la période considérée, et qu'elles contribuent pour une large part à l'important déficit commercial du pays.
27. Les services ont représenté approximativement 69% du PIB courant de la Géorgie en 2008, contre 56% en 2002 et environ 32% en 1998.  Au cours de la période considérée, l'emploi dans le secteur est resté plus ou moins constant (environ 37% de l'emploi total), ce qui indique une nette amélioration de la productivité du travail.  Le solde des services du compte courant affiche un léger excédent, en raison principalement des recettes liées aux oléoducs et gazoducs.  Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha portant sur les services, la position de la Géorgie est qu'elle n'a pas fait d'offre initiale puisqu'elle a libéralisé unilatéralement son secteur des services.
28. Le secteur financier connaît une croissance rapide mais est toujours parmi les moins développés de la région Europe et Asie centrale, et il reste dominé par les banques.  La quasi‑totalité de l'intermédiation financière est assurée par le système bancaire, ce qui signifie que la mobilisation des ressources financières et leur transformation en investissements sont l'œuvre d'établissements bancaires et non pas du marché des capitaux, encore sous‑développé.  La Géorgie a achevé de privatiser son secteur bancaire en 1995 et, depuis lors, elle n'a pas imposé de restriction à la participation étrangère dans le capital des banques.  L'investissement étranger dans le secteur est considérable et représentait 75% du capital total des banques en 2009, contre seulement 36% en 2005.  L'application effective des règles prudentielles au secteur bancaire a nettement contribué à sa rapide expansion.  Depuis une décennie au moins, la Géorgie dispose d'un régime de licences simple en matière bancaire, avec un seul type de licence, qui permet aux banques agréées d'exercer tous les métiers de la banque et au secteur d'échapper à une fragmentation excessive, ce qui peut arriver avec plusieurs types de licences en matière bancaire.  Les banques géorgiennes étaient autorisées à exercer un modèle d'activité bancaire universel, les grands établissements, par le biais de fusions, se mettant à intervenir dans l'assurance, le courtage, la gestion de patrimoine, les pensions, le traitement des cartes, et dans les activités annexes de ces sous‑secteurs.

29. En mars 2008, le Parlement a approuvé la Loi sur la compétitivité globale du secteur des services financiers en vue de moderniser le secteur financier, au moyen notamment:  de la création d'une seule et unique Agence de supervision financière pour les secteurs bancaire et non bancaire (bien que celle‑ci fasse actuellement l'objet d'un réexamen);  du renforcement de l'indépendance de la Banque centrale, qui se concentrera davantage sur le ciblage de l'inflation;  de la démutualisation de la bourse;  et de la mise en place d'un centre pour la finance internationale chargé d'attirer les capitaux étrangers en offrant des exemptions fiscales aux grandes sociétés financières internationales dont l'activité en Géorgie ne dépasse pas 10% de leurs chiffres d'affaires.

30. Dans le secteur des télécommunications, tous les segments du marché (appels locaux, appels intérieurs et internationaux à grande distance, téléphonie mobile, transferts de données et Internet, entre autres) sont officiellement libéralisés.  Toutefois, il semble que la concurrence soit faible, et la téléphonie fixe est dominée par les opérateurs historiques.  Le sous‑secteur de la téléphonie mobile s'est développé rapidement:  en 2008, trois opérateurs desservaient 
plus de 2,7 millions d'abonnés, contre 430 000 abonnés en 2002.  La concurrence entre ces opérateurs est à l'origine de l'explosion du marché et les autorités déclarent qu'il n'y a pas d'obstacle législatif ou financier à l'entrée de sociétés sur le marché.  Le secteur des communications de la Géorgie est actuellement encadré par la Commission nationale des communications et est régi par la Loi sur les communications électroniques.  Adoptée en 2005, cette loi est, d'après les autorités, conforme aux cinq directives de l'UE sur les communications.

31. En tant que couloir de passage stratégique pour les pipelines qui acheminent le pétrole et le gaz naturel de la Caspienne vers les marchés mondiaux, la Géorgie joue un rôle important dans les projets en cours et prévus pour le transport du pétrole et du gaz naturel sur le réseau de transit du Caucase du Sud qui évite les territoires de la Fédération de Russie et de l'Iran.  Si les redevances de transit ne constituent qu'une modeste source de revenus, le principal intérêt de ce réseau est qu'il aide la Géorgie à s'affirmer comme le garant de la sécurité énergétique de l'Occident.  Le potentiel de la Géorgie pour le transit des produits autres que le pétrole reste en grande partie inexploité;  la Géorgie compte pour une part relativement faible dans les échanges non pétroliers des républiques de l'Asie centrale et dans ceux de l'Arménie et de l'Azerbaïdjan.  Ces mauvais résultats s'expliquent notamment par le piètre état des routes et la durée élevée des trajets de transit.  L'amélioration de l'infrastructure routière est l'une des priorités du gouvernement et divers projets sont en cours en association avec plusieurs donateurs et institutions internationales.
32. À l'époque soviétique, le tourisme de masse constituait une branche d'activité majeure en Géorgie, avec quelque 5 millions de visiteurs par an, venant pour la plupart des différentes régions de l'URSS.  Les effectifs de touristes ne sont plus aujourd'hui qu'une fraction de ce qu'ils étaient alors, mais ils ont néanmoins plus que triplé entre 2000 et 2008, passant de 387 000 à près de 1,3 million.  Environ 60% des touristes étrangers viennent encore des pays de la CEI et les touristes venant de Turquie représentent aujourd'hui plus d'un quart du total des arrivées.  Les touristes qui dépensent davantage venant des pays de l'OCDE ont vu leur part des arrivées baisser jusqu'à des niveaux presque insignifiants.  Les investissements liés au tourisme ont fait un bond impressionnant ces dernières années, pour atteindre en 2008 un montant cumulé de plus de 1 milliard de dollars EU.  Dans le cadre de la politique visant à encourager et développer le tourisme, la procédure d'obtention des visas a été simplifiée et le Code des impôts ajusté de sorte que, depuis le début de 2006, les voyagistes n'ont plus à acquitter de TVA sur les recettes au titre des touristes qui séjournent en Géorgie.  Cependant, une récente étude de grande ampleur des politiques, des institutions et des infrastructures touristiques fait état d'un important potentiel dans le domaine du tourisme mais aussi de graves handicaps au niveau du nombre de chambres d'hôtel, de l'accès aux sites et attractions, et des infrastructures.

5) Perspectives

33. La crise économique qui sévit actuellement dans le monde continue de menacer les perspectives de croissance de la Géorgie;  la baisse des prix des produits de base (notamment pour les engrais et les métaux), la chute de la demande des produits exportés par la Géorgie et le net ralentissement des flux entrants de capitaux privés de l'étranger, qui étaient le principal moteur de croissance du pays, sont autant de facteurs qui pèsent sur l'économie.  Les autorités géorgiennes prévoient une contraction d'au moins 1,5% en 2009;  le FMI a revu à la baisse ses projections de croissance pour 2009 et s'attend à une diminution du PIB réel d'environ 4% pour l'année, vu qu'on assiste à une diminution des flux entrants de capitaux privés, des exportations et des envois de fonds des travailleurs, qu'il y a des retards dans l'aide publique et que les tensions politiques régionales pourraient se prolonger.
34. D'après les projections, les exportations et importations de marchandises et de services devraient diminuer de 20% et de 27% respectivement, étant donné que la stagnation des volumes d'importations et la baisse des cours mondiaux du pétrole feront diminuer la facture des importations pétrolières;  en outre, il est probable que la dépréciation du taux de change décourage la progression des importations de produits de consommation.  Par ailleurs, le ralentissement des économies des partenaires commerciaux risque de freiner les exportations en 2009, neutralisant ainsi l'effet stimulateur que pourrait avoir une baisse du taux de change sur les exportations.  En particulier, la diminution de la demande mondiale de produits de base importants pour les exportations de la Géorgie tels que le cuivre et d'autres métaux, entraînera une baisse des recettes d'exportation.  D'après les projections, les flux entrants d'IED, qui ont été jusqu'ici le principal moyen de couvrir le déficit des opérations courantes et le premier moteur de la croissance économique, devraient se chiffrer à 900 millions de dollars EU dans la région en 2009, soit 40% de moins qu'en 2008, privant l'économie d'une source de croissance importante.  Les flux d'envois de fonds des travailleurs ont également diminué du fait de la récession que traverse la Russie (où se trouvent la majorité des Géorgiens travaillant à l'étranger).

35. Si une certaine stabilité régionale peut être rétablie, l'économie géorgienne devrait connaître des taux de croissance plus élevés dès 2010 grâce au rebond attendu des exportations et à une importante reprise de l'IED.  Le FMI prévoit une croissance du PIB réel de 2% en 2010, le niveau de la croissance potentielle à moyen terme restant incertain.  L'inflation devrait rester modérée entre 3% et 5% à moyen terme, en raison de la diminution du crédit bancaire et de la baisse des cours des produits de base.  Le volume important de l'aide extérieure accordée à la Géorgie à la suite du conflit armé pourrait stimuler la consommation et l'investissement et faire augmenter le taux de croissance du PIB.  Toutefois, s'il y a une longue période d'incertitude politique (s'étendant à la conduite de la politique économique), les investisseurs étrangers pourraient éviter la Géorgie plus longtemps.
36. La poursuite des réformes structurelles est indispensable pour que la Géorgie puisse mieux résister aux chocs, connaître une 
croissance soutenue, attirer l'investissement dans les activités d'exportation et améliorer la productivité, en bref, pour qu'elle développe un environnement propice à la diversification des exportations aussi bien du point de vue de leur composition que de leur destination.

